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DOSSIER DE CANDIDATURE
AU FONDS DE SOUTIEN CINEMA ET AUDIOVISUEL

Ce dossier détaille le processus de dépôt complet et  les éléments expliquant les pièces à déposer et à joindre au présent dossier à nous retourner complété et signé en pdf (par envoi en format papier, clé USB et par dépôt sur la PAR), éléments OBLIGATOIRES pour la prise en compte du dossier
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INTRODUCTION
L’attribution de l’aide du Fonds de soutien de la Région Ile-de-France est subordonnée aux dispositions du règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité, notamment celles prévues par le Chapitre Ier et l’article 54 de la Section 11 relatif aux régimes d’aides en faveur des œuvres audiovisuelles

L’attribution de l’aide régionale est subordonnée :

· Au strict respect de l’ensemble des critères techniques de recevabilité prévus par la délibération n° CR 2017-10 du 26 janvier 2017 et la délibération CR 08-16 du 18 février 2016 relative à « 100 000 nouveaux stages pour les jeunes franciliens » ;

· A l’avis favorable du Comité de lecture cinéma,  organisé en 3 collèges

· Au vote favorable de la Commission permanente du Conseil régional d’Ile-de-France ;

· A la signature par le producteur d’une convention avec la Région, qui fixe les obligations du bénéficiaire ainsi que les modalités de versement et de remboursement de l’aide régionale.

Par le dépôt d’un dossier de candidature à la Région Ile-de-France, le producteur reconnaît avoir pris connaissance de l’ensemble des droits et obligations nées de l’octroi d’une aide régionale et s’engage sur la sincérité des déclarations faites dans le dossier de candidature déposé. Le non respect de ces éléments peut entraîner l’annulation de l’aide financière et le remboursement des sommes éventuellement déjà versées. 

Le dossier doit impérativement être déposé et complet, lors d’une session de dépôt, en langue française à la Région Ile-de-France avant la date de début du tournage.

Le dossier de candidature du producteur candidat comprend :

· les informations renseignées sur la PAR (Plateforme des aides régionales)

· l’intégralité des pièces demandées sur la PAR et listées en page 8 du présent document.

· le présent dossier, complété (pages 9 et 10) daté et signé déposé sur la PAR.

En plus de l’enregistrement de la candidature du producteur sur la PAR, le producteur candidat doit adresser dans les même délais de dépôt aux services de la Région une sauvegarde sur support numérique (clé USB) du dossier de candidature et de toutes les pièces téléchargées, ainsi qu’un exemplaire imprimé (recto verso) du dossier de candidature, du devis Région et du plan de financement Région, daté et signé à la main par le producteur (ne pas imprimer les autres documents) à l’adresse suivante :

Région Ile-de-France / Fonds de Soutien Cinéma et Audiovisuel

Service Cinéma et Audiovisuel - Direction de la Culture
Nouvelle adresse : 2 rue Simone Veil - 93400 SAINT-OUEN
L’enregistrement du dépôt du dossier de candidature pour une session est définitif : après enregistrement, le producteur candidat ne peut plus modifier son dossier. Les seules pièces admises après le dépôt du dossier sont celles qui apportent la preuve matérielle des éléments avancés dans le dossier déposé (partenariat, financement, casting, convention de stage, …).  Aucune nouvelle version de scénario ne pourra être prise en compte. Les dossiers déposés et leur support ne sont pas rendus après la session du Fonds de soutien.

Le service cinéma et audiovisuel de la Région se tient à la disposition des producteurs pour tout renseignement.

Long métrage cinématographique (fiction, documentaire ou animation)
1. Caractéristiques du projet
L’intégralité des critères doit être respectée et renseignée. 

L’éligibilité de l’œuvre est conditionnée par le respect des critères suivants :
· 50% des dépenses total de production en Ile-de-France (hors Poste 9 du devis joint (Assurances et divers), frais généraux et imprévus) pour les fictions, les animations et les documentaires.*
· Un minimum de 20 jours de tournage au total

· 50% minimum du tournage en Ile-de-France pour les fictions.

A - Le projet doit être un long métrage de fiction ou d’animation (supérieure ou égale à 60 minutes)
Titre : 






 

Nationalité du projet : 

Réalisateur/trice (s) :

Auteur (e/s) :

Nature (fiction ou animation) :

Interprètes principaux :

Durée estimée :

/ 
Noir et Blanc □ Couleur □  

/ 
Son : 

Format du tournage prévu :



/ 
Format de projection prévu :

Rappel du sujet en 5 lignes seulement :

Est-ce une premier long-métrage ? Oui  □
Non □
Un second long-métrage ? Oui  □
Non □
Si oui, merci de préciser le titre et l’année de sortie du premier long métrage : 
·  Si vous souhaitez préciser des liens de visionnage, merci de préciser le titre du film, l’année et la durée ainsi que le.s lien.s et mot.s de passe:

Équipe technique : 
Réalisateur : 



/ Image : 




/ Son : 
Montage : 



/ Mixage/montage son : 


/Etalonnage : 

RPCA : Si le projet reçoit une aide  de la Région Ile-de-France, le Producteur s’engage à le déposer au RPCA et à communiquer le numéro d’enregistrement aux services de la Région
B - Budget prévisionnel de l’œuvre (Merci de vous rapporter aux lignes automatiquement calculées à la fin du devis joint)
Budget total de l’oeuvre :                     €

Total dépenses de fabrication :                           € (hors Assurances et Divers (poste 9), Frais généraux et Imprévus)
Total dépenses fabrication en Ile-de-France :                   €   (dépenses de fabrication en Île-de-France hors Assurances et Divers (poste 9), Frais généraux et Imprévus)                                             

% dépenses en IDF :          %                                  

Montant d’aide demandée :                    € (merci de vous reporter à la grille page 9)  

Bonification demandée (facultative et sous conditions, voir page 9 – une seule demande possible attention) :

· Pratiques ou technologies innovantes □ OU  - Dépenses de fabrication exceptionnelles □
Montant de la Bonification demandée :  


€
Montant total demandé 


€
En cas de diminution de plus de 10% du budget définitif (hors Poste 9 du devis joint (Assurances et divers), frais généraux et imprévus), par rapport au budget prévisionnel indiqué, l’aide pourra être réduite en conséquence ou annulée.
C - Financement :
Pour les projets cinéma de plus de 3M€ de budget, 10% minimum du financement de l’œuvre (coproduction, apport d’un distributeur, aides publiques à la production, préachats de diffuseurs…) doit être confirmé par des engagements formels (contrats, lettres accord, lettres d’intention chiffrées, lettre de soutien public, etc.) au plus tard la semaine précédant le comité. Les apports en participation et l’apport producteur ne peuvent être inclus dans ces 10%.
De plus, l’ensemble des dossiers déposés se sont engagés à nous tenir informés de toute demande d’aide déposée, notamment dans d’autres régions et autres pays. (Merci de votre vigilance absolue sur ces divers points dès le dépôt et ce jusqu’au comité. Merci de nous tenir informés des demandes en cours, variations de répartition dépenses et/ou tournage etc..)
Financements confirmés par un engagement écrit : 

Coproducteur(s) (indiquer le pourcentage de leur(s) apport(s) par rapport au budget du film) : 

Autre(s) demande(s) d’aide(s) déposée(s) pour ce projet (le cas échéant : nationales, régionales, autres pays etc. – A nouveau, cf ci-dessus, merci de votre extrême vigilance sur ce point) : 

Les productions candidates doivent respecter les plafonds de rémunération conformément aux dispositions des articles 211-44, 211-105 et 211-128 du RGA (règlement général des aides), adopté le 27 novembre 2014 par le CNC et publié au JO le 10 février 2015  : https://www.cnc.fr/professionnels/code-du-cinema-et-de-limage-animee-et-reglement-general-des-aides-financieres-du-centre-national-du-cinema-et-de-limage-animee-rga_124252 

Pour les projets cinéma de plus de 3M€ de budget, 10% minimum du financement de l’œuvre (coproduction, apport d’un distributeur, aides publiques à la production, préachats de diffuseurs…) doit être confirmé par des engagements formels (contrats, lettres accord, lettres d’intention chiffrées, lettre de soutien public, etc.) au plus tard la semaine précédant le passage en comité. Les apports en participation et l’apport producteur (dont le crédit d’impôt) ne peuvent être inclus dans ces 10%.

D - Règles de dépôt : 

Le producteur candidat devra respecter les règles suivantes :

· Le dépôt en ligne du dossier de candidature complet doit être validé avant le premier jour de tournage. Lorsque le dépôt est complet le producteur reçoit un mail automatique comportant le numéro d’enregistrement du dossier. L’absence de mail de confirmation indique que toutes les étapes ne sont pas remplies.

· Impossibilité pour un producteur de représenter un projet qui a reçu un avis défavorable du Comité de lecture. Toutefois, une dérogation peut être accordée pour un nouveau dépôt en cas de réécriture significative de l’œuvre, à condition que le tournage n’ait pas commencé. Le producteur devra obligatoirement en informer les services de la Région 15 jours minimum avant la date de dépôt du dossier par un courrier accompagné d’une note de réécriture détaillée et de l’ancienne version du scénario. 

· Un même projet ne pourra ainsi faire l’objet que de deux examens en Comité de lecture au total sauf si le premier examen par le comité est antérieur à deux ans, au jour du 3e dépôt du dossier complet sur la PAR. Dans ce cas, le projet pourra être soumis une troisième et dernière fois au comité de lecture.

· Possibilité pour le producteur de retirer un dossier déposé, au plus tard la semaine qui précède le Comité de lecture. Le nouveau dépôt doit intervenir avant le premier jour de tournage. Un projet ne peut faire l’objet que de deux retraits même si entre temps il a été cédé à un autre producteur.

· Les comités de lecture conservent la possibilité d’ajourner un projet si les membres considèrent que les conditions ne sont pas réunies pour rendre leur avis, à condition que le tournage n’ait pas commencé. Dans ce cas, le producteur peut représenter son projet quand il le souhaite, mais toujours avant le premier jour de tournage.

· Dans tous les cas de figure, un projet ne pourra faire l’objet que de deux ou trois examens en comité au total, même si entre temps il a été cédé à un autre producteur (voire conditions du 3e examen en comité ci-dessus, merci)
2. Candidat à une aide régionale : 
Le projet doit être présenté par : 

· Une société de production basée en France, producteur délégué, co-délégué ou exécutif,

En cas de co-production déléguée, le producteur candidat sera celui désigné librement par l’ensemble des producteurs délégués, et qui devra être en mesure de présenter à la Région des documents stipulés dans la convention, ainsi que les contrats de travail des intermittents techniques et artistiques, et les conventions de stages. 
· Soit une société de production basée dans un pays de l’Union Européenne
Dans ce cas, il devra disposer au moment du versement de l’aide, d’une succursale ou d’une agence permanente en France, conformément au chap. 1 point 5 et 54 point 10 du RGEC 516/2014.

Un producteur ne peut pas présenter un nouveau projet s’il n’est pas en règle avec ses obligations contractuelles vis-à-vis de la Région nées d’un projet antérieur pour lequel il aurait reçu une aide (exemple : compte d’exploitation du film non remis à la Région, absence de mention de la Région à un générique…).

Nom de la Société de production candidate : 







Nationalité :








dont le siège social est situé :







bureaux en France (le cas échéant) situés :







Numéro d’identification de la société, pour les sociétés françaises, N° SIRET : 




représentée par le représentant légal de la société, signataire de la convention : 










En qualité de : 







Nom et prénom du producteur : 







Nom de la personne responsable du projet (à contacter) :







Téléphone (obligatoire) : 







Adresse mail (obligatoire) :







Adresse postale en France (obligatoire) :







3. Durée et lieu du tournage :

Pour les œuvres de fiction, le temps de tournage total de l’œuvre est fixé à 20 jours minimum
La durée du tournage en Ile-de-France devra être d’au moins 50% du temps de tournage total.

Pour les co-productions européennes financées par trois pays minimum, la durée minimum de tournage en Ile-de-France en cas de tournage partagé en Europe dans au moins trois pays, devra être de 40% minimum du tournage total. Pour qu’une œuvre soit considérée comme une coproduction européenne ouvrant droit au pourcentage réduit de tournage obligatoire en Ile-de-France, chacun des pays coproducteurs devra apporter au moins 15% du financement.

Pour les œuvres de nationalité extra-européenne, le temps de tournage en Ile-de-France devra être au minimum de 40% avec un seuil minimum de 10 jours. 
Tournage (fiction) :

· Date de début de tournage :










· Durée totale du tournage (en jours) : 









· Durée du tournage en Ile-de-France (en jours) : 







· Lieux de tournage en Ile-de-France : 









· Lieux de tournage hors Ile-de-France : 








Fabrication (animation) : 
· Date de début de fabrication de l’animation :








· Durée totale de fabrication de l’animation (en jours) – Merci de préciser la répartition quand plusieurs lieux simultanés, merci: 











· Durée de fabrication de l’animation en Ile-de-France (en jours) : 





· Lieux de fabrication en Ile-de-France : 








· Lieux de fabrication hors Ile-de-France : 








Si le projet est déposé simultanément dans une autre région, merci de bien préciser les répartitions tournage et les options envisagées et de tenir le service informé de toute évolution. 

Important : 
L’aide étant déterminée en fonction des éléments ci-dessus, elle pourra être réduite ou annulée en cas de changement. Si la durée du tournage en Ile-de-France effectivement réalisée est inférieure à 50% de la durée totale du tournage, l’aide pourra être annulée et les sommes déjà perçues devront être remboursées.
De même, si les dépenses définitives en Ile-de-France sont inférieures à 50% du coût définitif  (hors Poste 9 du devis joint (Assurances et divers), frais généraux et imprévus), l’aide pourra être annulée et les sommes déjà perçues remboursées.
4. Emploi :
Le projet devra respecter le droit du travail et les conventions collectives du secteur lorsque ces accords sont étendus

Le producteur devra respecter le droit du travail français pour toutes les étapes de fabrication du film réalisées en Ile-de-France ainsi que les conventions collectives du secteur lorsque ces accords sont étendus. Le Producteur devra être en mesure de présenter les contrats de travail des intermittents techniques et artistiques.

Le producteur s’engage à respecter et faire respecter la législation française concernant le droit d’auteur, quelle que soit la nationalité du projet, de ses coproducteurs et de son ou ses diffuseurs.

5. Formation :
Le producteur devra recruter au moins 3 stagiaires. Ils devront être rémunérés et conventionnés avec un maître de stage pour une durée minimum de deux mois chacun. Les stagiaires devront commencer après le vote de l’aide en commission permanente et ne sont donc pas obligatoirement employés sur le film objet des présentes. Si les informations ne sont pas encore connues, merci de préciser en cours. Elles devront l’être pour la mise en place de la convention, merci
Chaque stagiaire devra être rémunéré et conventionné avec un maître de stage.

De même le dépositaire s’engage à 

- fournir une copie des conventions de stage correspondantes conclues avec les organismes de formation dans lesquels les stagiaires poursuivent leur formation.

- saisir les offres de stages ou de contrats de travail (contrats d’apprentissage ou de professionnalisation) découlant de cette obligation sur la Plateforme des Aides Régionales selon les modalités qui lui sont communiquées par la Région. 

- Informer la Région des différentes phases de recrutement des stagiaires et alternants et de toutes les difficultés qu’ils pourraient rencontrer dans leur déroulement. 

· Poste du Stagiaire n°1 : 











Nom du maître de stage (si déjà connu) :









Niveau de rémunération envisagé : 










Durée du stage: 












Conventionnement envisagé (nom de l’organisme, nature…) : 






· Poste du Stagiaire n°2 : 











Nom du maître de stage (si déjà connu) :









Niveau de rémunération envisagé : 











Durée du stage : 












Conventionnement envisagé (nom de l’organisme, nature…) : 






· Poste du Stagiaire n°3 : 











Nom du maître de stage (si déjà connu) :









Niveau de rémunération envisagé : 










Durée du stage : 












Conventionnement envisagé (nom de l’organisme, nature…) :







Par ailleurs le producteur bénéficiaire d’une aide pour un projet de fiction ou d’animation s’engage à accueillir  un élève scénariste afin de lui permettre de découvrir les différentes étapes de la production et de la fabrication d’un film.
Certifie l’exactitude et la sincérité des informations fournies dans le présent document,

Date :

Nom et signature du producteur candidat :

Montant des aides financières

Les aides de la Région Ile-de-France sont des aides remboursables dans les conditions prévues par la convention. 

Le montant d’aide correspond à un pourcentage des dépenses en Ile-de-France, dans la limite d’un plafond, selon les conditions du tableau ci-dessous : 
	Budget total du film

En Millions d’€uros HT
	Montant de l’aide =

taux% x par dépenses en Ile-de-France 
(hors Assurances et Divers (poste 9), Frais généraux et Imprévus)

dans la limite de 80% du budget de production.
	Aide sans bonification

plafonnée à
	Bonifications*

Pratiques et technologies innovantes


	Bonifications*

Dépenses de fabrication exceptionnelle



	Inférieur à 3 M€
	Maximum 20%
	350 000 €
	25 000€ à

 75 000€
	

	Entre 3 et 6 M€
	Maximum 12%
	425 000 €
	25 000€ à

 75 000€
	

	Entre 6 et 10 M€
	Maximum 7%
	500 000 €
	25 000€ à

 100 000€
	50 000€ à

 100 000€

	Plus de 10 M€
	Maximum 5%
	600 000 €
	25 000€ à

 100 000€
	50 000€ à

 100 000€


*Principes des bonifications :
· Bonification pour dépenses de fabrication exceptionnelles. Les dépenses exceptionnelles devront être liées aux tournages en studios, à la construction de décors ou costumes, au moyens techniques, à la post-production son et image ou à la fabrication de l’animation. L’ampleur exceptionnelle des dépenses, au moins 20% du budget consacrés aux postes 5, 7 et 8 du devis pour les fictions devra contribuer à dynamiser les prestataires et les emplois sur le territoire francilien. Pour les films d’animation les dépenses et salaires techniques des postes 2 (hors salaires producteurs, réalisateurs et équipes de production), 5, 7 et 8 du devis devront représenter au moins 50% du budget total du film.

· Bonification pour des dépenses spécifiques liées à des pratiques ou technologies innovantes  (Previz On Set, Réalité Virtuelle, Eco-production, Effets visuels…). L’utilisation de ces technologies doit contribuer à faire de la Région Ile-de-France un territoire pionnier sur certaines technologies et permettre aux prestataires techniques de développer les outils et services indispensables à ces pratiques, créant de nombreux emplois et renforçant l’attractivité du territoire francilien.

Rappel

L’éligibilité de l’œuvre est conditionnée par le respect des critères suivants : 50% minimum du tournage en Ile-de-France et 50% des dépenses (hors Assurances et Divers (poste 9), Frais généraux et Imprévus
Pour rappel c’est l’adresse de domiciliation fiscale des personnes embauchées (auteur, réalisateur, techniciens etc.) qui est prise en compte pour la répartition des dépenses. Merci

L’aide étant déterminée en fonction des éléments transmis au comité de lecture, ceux-ci ne pourront être modifiés après qu’il a rendu son avis. En cas de non-respect des caractéristiques de la production de l’œuvre, ou de non-respect du point n° 6 sur le recrutement de stagiaires, l’aide pourra être réduite ou annulée, mais en aucun cas augmentée.
Liste des pièces obligatoires constituant le  dossier de candidature
Dépôt de l’ensemble des pièces sur la PAR – 
Envoi courrier : Clé USB ou CD avec la totalité des pièces + Documents imprimés : Dossier de Candidature signé+ Devis + Plan de Financement uniquement
Merci de noter que si le dossier n’est pas complet (dépôt de l’ensemble des pièces sur la PAR, doublé d’un envoi ET dépôt papier limité accompagné d’une clé USB contenant la totalité des pièces demandées), le dossier sera déclaré irrecevable, Ces dépôts étant obligatoire pour la prise en compte du dossier, merci d’être attentif aux demandes.

Pièces à déposer sur la PAR, la veille du premier jour de tournage, en tenant compte de la date limite de dépôt de chaque session: 

· Le présent dossier complété et signé, à joindre en format word (même si pas signée) ET en format PDF avec signature

En word et/ou PDF, Les  pièces suivantes (1 à 6):

1.  un synopsis
2. une note d’intention du réalisateur

3. une note de production exposant notamment les raisons qui ont amené le producteur à s’engager sur ce projet, les choix de production, les enjeux économiques et industriels du projet, etc.

4. la filmographie du réalisateur
5. la filmographie du producteur

6. la filmographie des auteurs
· un scénario complet sous forme de continuité dialoguée

· le devis de production détaillé téléchargeable sur la plateforme  -  depuis la page « pièces à joindre »  -et présentant les dépenses effectuées en Ile-de-France. Ce devis devra comporter une colonne correspondant aux dépenses totales du film, une colonne correspondant aux dépenses effectuées en Ile-de-France, une colonne correspondant aux dépenses effectuées dans les autres régions françaises, et une colonne correspondant aux dépenses effectuées à l’étranger.

· un plan de financement également téléchargeable sur la plateforme depuis la page « pièces à joindre ». Tout financement précisé comme acquis doit être accompagné d’un élément de preuves (deal mémo, mail d’accord etc. même non encore chiffré) – sinon merci de signaler « en cours ». une actualisation est évidemment possible ensuite
· une copie des documents attestant l'engagement de partenaires financiers et des coproducteurs.
· une copie des contrats (ou projets de contrats) d’option, d’achat des droits et de réalisation du projet : contrats d’auteur, de réalisateur, d’adaptation et d’exploitation.
· Pour l’animation, un document synthétique détaillant la part de dépenses en Ile-de-France (rapportée à la part de dépenses dans les autres régions françaises et hors de France) pour chacune des trois grandes étapes de la fabrication de l’œuvre (pré-production de la création du scénarimage à la modélisation des décors, fabrication de  l’animation et  postproduction), détaillé par type de dépenses à l’intérieur de chaque étape.

· En cas de demande de bonification, une note détaillée et chiffrée précisant les raisons de la demande présentant les dépenses particulières de nature à justifier une aide complémentaire. Cette bonification n’est pas automatique. Après analyse de la demande, la Région décidera au moment du chiffrage des aides de l’opportunité d’accorder cette bonification. Les justificatifs des dépenses liés aux bonifications seront demandés au producteur lors de sa demande de versements de l’aide.

· En cas de nouveau dépôt après avis défavorable, une lettre de demande, une note de réécriture détaillée ainsi que  l’ancienne version du scénario ayant reçu un avis défavorable. Ces éléments doivent avoir été communiqués au service Cinéma et audiovisuel au moins deux semaines à l’avance. Pour rappel, cette lettre explicative est une pièce obligatoire.
· Pour tout projet à plus de 3 M€ il est obligatoire de remettre au plus tard la semaine précédant le comité une copie des documents attestant l'engagement de partenaires financiers et des coproducteurs. Sans ces éléments  le projet sera déclaré irrecevable.
· Selon les souhaits du dépositaire : toute pièce complémentaire (document avec liens de visionnage, présentation des décors, casting, moodboard, etc.) 
Pièces à envoyer par courrier ou coursier : 

· Le présent dossier complété et signé, à joindre en format word (même si pas signée) ET en format PDF avec signature

· le devis de production détaillé téléchargeable sur la plateforme  -  depuis la page « pièces à joindre »  -et présentant les dépenses effectuées en Ile-de-France. Ce devis devra comporter une colonne correspondant aux dépenses totales du film, une colonne correspondant aux dépenses effectuées en Ile-de-France, une colonne correspondant aux dépenses effectuées dans les autres régions françaises, et une colonne correspondant aux dépenses effectuées à l’étranger.

· un plan de financement également téléchargeable sur la plateforme depuis la page « pièces à joindre ». Tout financement précisé comme acquis doit être accompagné d’un élément de preuves déposées sur la PAR (deal mémo, mail d’accord etc. même non encore chiffré – PAS DE DEPOT PAPIER, merci) – sinon merci de signaler « en cours ». une actualisation est évidemment possible ensuite

Région Ile-de-France 
Direction de la Culture
Service cinéma et audiovisuel

Nouvelle adresse : 2 rue Simone Veil - 93400 SAINT-OUEN

Contact : 

Myriam Gast : 01 53 85 72 78
myriam.gast@iledefrance.fr
Dossier téléchargeable sur www.iledefrance.fr/aides-cinema
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